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EDITORIAL 
 

 

  
Adieu au Largotec, adieu à la 
gouvernance ? 
 
Le Largotec, « Laboratoire de recherche sur la gouvernance : territoires 
et communication », EA 4388, disparait au 1er janvier 2015, douze ans 
après sa création, après avoir été successivement reconnu comme 
« jeune équipe » (JE), en 2005, puis comme « équipe d’accueil » (EA) 
en 2009. 
 
La raison principale de cette disparition, même si elle est paradoxale, 
est son succès. Le Largotec ne s’efface en effet que pour se 
transformer dans le cadre d’un nouveau projet et d’un nouveau 
laboratoire créée en commun avec les membres d’EEP-IHA (« Espaces, 
éthique et politique – Institut Hannah Arendt », EA 4118), autre 
laboratoire de l’université Paris-Est, qui disparaît lui aussi pour mieux 
renaitre, avec les membres du Largotec, dans le « Laboratoire 
interdisciplinaire d’étude du politique – Hannah Arendt– Paris-Est » 
(LIPHA-PE), ce même 1er janvier 2015. Ainsi, l’un et l’autre unissent leurs 
forces et grandissent pour explorer plus avant la question du politique, 
sous toutes ses formes, dans un cadre adapté à leurs projets communs.  
On pourrait penser néanmoins qu’il y a une seconde raison : la fin d’un 
programme de recherche lié à la notion de gouvernance. Le mot même 
de gouvernance ne figure plus en effet dans la dénomination choisie 
par les membres du Largotec et par ceux d’EEP pour le nouveau 
laboratoire qu’ils fondent ensemble, alors qu’il était au cœur de 
l’acronyme  « Largotec ». Mais il n’y a là qu’un second paradoxe, dès 
lors qu’il s’agit rien moins que de souligner que la notion de 
gouvernance elle-même a « triomphé » et s’est ainsi banalisée. A ce 
titre, il n’est plus aussi nécessaire d’y faire expressément référence 
puisqu’elle est au cœur de l’étude interdisciplinaire du politique. Ce qui 
ne l’empêche pas de demeurer multiforme et toujours aussi 
controversée. C’est bien pourquoi les « controverses éthiques et 
politiques » d’une part, et la « gouvernance multiniveaux », avec 
« l’action publique » d’autre part, constituent les deux axes thématiques 
du nouveau laboratoire.  

 
 

 
On ne surestimera pas, bien entendu, le rôle du Largotec dans le 
« triomphe » de la notion de gouvernance dans l’étude du politique. On 
ne le sous-estimera pas non plus. A sa manière, il a contribué -  avec 
d’autres – à en explorer les différentes occurrences ou à les mettre en 
débat. Il n’y a donc ni adieu au Largotec, ni à la gouvernance, mais bien 
continuation, sédimentation et dépassement. Il en va généralement ainsi 
de la recherche scientifique, et c’est tant mieux, parce que c’est ainsi 
qu’elle doit fonctionner. 
. 
 
 

Vincent DE BRIANT, juriste 
enseignant-chercheur au  Largotec 

 
Source image : http://www.photo-libre.fr
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ACTUALITES DU 
LABORATOIRE 
 
« L’employabilité et ses usages 
sociaux » : retour sur le colloque 
 
Manifestation scientifique organisée par le RT 25 de l’AFS, 
avec le soutien du Largotec, du Centre Pierre Naville et du 
CEE, à l’Université Paris Est Créteil, les 4 et 5 septembre 
2014 
 
Durant deux jours, 80 chercheurs, doctorants et acteurs socioéconomiques 
ont échangé autour de la notion d’employabilité, de son extension dans les 
discours, de sa place dans les politiques publiques et les pratiques 
sociales. 
Lors de la première demi-journée, l’économiste Bernard GAZIER a présenté 
un panorama historico-économique montrant les différents sens dans 
lequel l’employabilité a été abordée aux Etats-Unis et en Europe depuis un 
siècle. Il a identifié pas moins de neuf approches, descriptives pour les 
unes, normatives pour d’autres, s’inscrivant dans des lectures très 
variables de l’emploi et du chômage.  
Les deux demi-journées suivantes ont été consacrées à la présentation et à 
la discussion des 18 communications retenues par le comité scientifique 
qui ont été réparties en 4 ateliers. 
 
Atelier 1 : Employabilité et formation, insertion, réinsertion (Présidence 

: Frédéric MOATTY. Discutant : Cédric FRÉTIGNÉ) 
 

- Louis-Marie BARNIER (CRESPPA-GTM, Jean-Marie Canu et Francis Vergne (Institut 
de Recherche FSU), « La fabrique de l’employabilité, enjeux autour du néolibéralisme 
»  
- Clément GÉRÔME (Doctorant en sociologie à l’UPEC), « Évaluer l’"employabilité" des 
chômeurs "en difficulté" : le travail d’appréciation de la distance à l’emploi dans les 
structures d’insertion par l’activité économique » 
- Lynda LAVITRY (Docteure en sociologie, ATER, LEST), « Morale de l’emploi et 
construction de l’employabilité par les conseillers de Pôle Emploi » 
- Fabienne MAILLARD (Professeur des universités en sciences de l’éducation, 
Université Lille 3), « La certification professionnelle au service de l’employabilité des 
individus : de l’opportunité présumée à la contrainte » 
- Benoit SCALVINONI (Docteur en sociologie, chercheur GREE-2L2S, Université de 
Lorraine), « Employabilité ou qualification : que soutiennent les organisations 
syndicales en matière de traitement du chômage et des transitions professionnelles ? 
» 
 

Atelier 2 : Employabilité et politiques d’emploi 
(Présidence : Béatrice BARBUSSE. Discutante : Fabienne MAILLARD) 

 
- Jean-Nickolas DUMAINE (Doctorant en sociologie, Université de Bretagne 
occidentale, Université Laval, Canada), « Employabilité, politiques de qualification de 
la main-d’œuvre et qualité de l’emploi intérimaire : perspective comparée France-
Québec » 
- Dominique GLAYMANN (Maître de conférences HDR en sociologie, Largotec, UPEC), 
« L’inemployabilité socialement construite des jeunes diplômés » 
- Josua GRÄBENER, (Doctorant en science politique, Laboratoire Pacte, UMR 5194), « 
La promotion de l’employabilité au défi de son opérationnalisation. Une comparaison 
franco-italienne » 
- Pierre-Henri MORAND, Patrick GIANFALDONI (économistes, Laboratoire Biens Normes 
et Contrats, Université d’Avignon et Pays de Vaucluse), « Insertion et employabilité : 
les paradoxes de la contractualisation incitative » 
- Constance PERRIN-JOLY (Maîtresse de conférences en sociologie, Université Paris 
13), « Âge et employabilité. L’usage ambivalent des critères d’âge dans les projets 
de carrière et l’évaluation des compétences » 

 
 
 
 
 

Atelier 3 : Employabilité et diversité des emplois 
(Présidence : Jean-Pierre DURAND. Discutant : François SARFATI) 

 
- Clémence AUBERT-TARBY (Professeure associée en économie, ESG Management 
School Paris), « Insertion et maintien sur le marché du travail des journalistes non 
stables » 
- Stephen BOUQUIN (Professeur de sociologie, Centre Pierre Naville, Université d’Evry 
Val-d’Essonne), « De l’employabilité à l’esprit entrepreneurial : vers une dissolution du 
salariat ? » 
- Yves DE CURRAIZE (Maître de conférences en économie sociale, Largotec, UPEC), « 
Norme d’employabilité et activité des mères isolées » 
- David SMADJA (Maître de conférences en science politique, Espaces éthiques et 
politiques, Institut Hannah Arendt, Université Paris Est Marne-la-Vallée), « 
Employabilité, Nouveau management public et éthique managériale » 
 
 

Atelier 4 : Employabilité  et travail 
(Présidence : Guillaume TIFFON. Discutante : Catherine BÉDUWÉ) 

 
- Christine COMBLAIN, Roberto BONINO, Chantal MARINO (Institut Futura 21, Institut 
d’études et de développement pour le travail et l’emploi, Genève), « Ecologie de 
l’employabilité : le capital psychologique et l’organisation » 
- Jean FRANCES (Doctorant en sociologie, Groupe de sociologie pragmatique et 
réflexive, EHESS), « L’employabilité  doctorale au prisme des Doctoriales » 
- Stéphanie MIGNOT-GÉRARD (IRG), Constance PERRIN-JOLY (Iris, Université Paris 13), 
François SARFATI (CEE et Lise-CNRS), Nadège VEZINAT (Urca, Regards, CMH), « Se 
raconter sans "se la raconter". L’employabilité au prisme de l’alternance » 
- Benjamin SACCOMANNO (Post-doctorant en sociologie, CERTOP, Université Toulouse 
Le Mirail), « L’employabilité : un indicateur devenu support normatif de coordination 
des politiques publiques de l’emploi » 
 
Durant la dernière demi-journée, une table ronde a réuni un chercheur, le 
sociologue José ROSE (professeur émérite à l’Université Aix Marseille) et 
trois acteurs socio-économiques, Mme Sophie BINET (membre du Bureau 
confédéral de la CGT, Secrétaire nationale de l’Ugict-CGT), M. Emmanuel 
BACHELIER (coordinateur régional de la formation professionnelle, MEDEF 
Île-de-France) et M. Philippe BIZEUL (vice-président de l’UPEC chargé des 
partenariats économiques). Ils ont débattu entre eux puis avec la salle 
autour de la pertinence et de l’utilité de la notion d’employabilité et des 
usages qu’elle recouvre en termes de formation, de recrutement et de 
mobilité. 
 
Au terme de ces deux journées passionnantes, différents points de vue ont 
émergé sur le sens du terme « employabilité », sur son utilité en tant 
qu’outil statistique mesurant l’éloignement plus ou moins grand de l’emploi 
et en tant qu’outil de formation initiale et continue pour favoriser l’insertion, 
la réinsertion et la mobilité professionnelles. Les communications et les 
débats ont aussi abordé les dimensions politiques et idéologiques en 
confrontant notamment les notions d’employabilité, de compétences et de 
qualification et en interrogeant la dimension moralisatrice, voire 
culpabilisatrice, de l’employabilité lorsque celle-ci est conçue comme une 
responsabilité revenant aux individus.   
La double dimension interdisciplinaire et internationale de ce colloque a 
contribué à la richesse de ses travaux. 
Ce colloque débouchera dans les prochains mois sur la publication d’un 
ouvrage qui présentera les meilleures communications que leurs auteurs 
retravailleront à la lumière des échanges auxquels ils ont donné lieu. 

 
 

Dominique GLAYMANN 
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REGIMEN : 23e Congrès mondial 
de science politique de Montréal 
et événements à venir 

  
Du 19 au 24 juillet 2014, le réseau international de recherche REGIMEN a 
organisé deux ateliers dans le cadre du congrès bisannuel de l’Association 
Internationale de Science Politique (AISP) qui s’est tenu à Montréal sur le 
thème général de « Challenges of Contemporary Governance ». Ces 
ateliers ont été mis sur pied comme étape du nouveau projet pluriannuel de 
recherche de REGIMEN sur le thème « Interdependence and Power of the 
State in Contemporary  World ».  
A cette fin le premier atelier avait pour sujet : « Dependence and Power of 
the State in Global Governance : Comparative Perspective ». Cette session 
était orientée sur les réflexions relatives à la réalité internationale. Le 
deuxième atelier portait pour sa part sur « Multilevel Governance as 
Multiform Governance ». Cette thématique a fait l’objet de deux panels, l’un 
en anglais l’autre en français.   
 
Les panels ont permis la présentation d’un total de dix-huit papers, certains 
proposés par des membres de REGIMEN, d’autres par des participants 
d’autres groupes de recherche. Ces sessions ont également stimulés des 
débats très fournis avec des auditoires rassemblant de nombreux 
congressistes. 
 A l’instar de sa participation au précédent congrès de l’AISP à Madrid en 
juillet 2012, ces sessions ont constitué une étape importante dans les 
recherches de REGIMEN. Elle a également permis d’élargir notre réseau à 
de nouveaux membres, en particulier en provenance de plusieurs 
universités du Brésil.  
 
 
 
 

 
 

 
 
Deux nouvelles échéances sont d’ores et déjà prévues en 2015 permettant 
de jalonner les travaux de notre réseau international :  
5-7 février 2015, 6e Congrès international des associations francophones 
de science politique, section thématique REGIMEN sur le thème : 
« (Inter)épendance et pouvoir de l’État dans le monde contemporain » 
Mai 2014, colloque REGIMEN à l’Université Catholique de Louvain-Mons 
sur le thème : « A Reassessment of the Nature of Interdependence and 
Power of the State : a global comparative perspective » 
 
Ces activités seront suivies de deux autres rencontres scientifiques en 
2016, l’une à la Federal University of Minas Gerais, Brésil, l’autre au 
congrès de l’AISP à Istanbul. 
 
 

Pierre VERCAUTEREN 
 

Source image : www.montreal-guidetouristique.com 
 
 
 

 

« (Inter)dépendance et pouvoir de 
l’Etat dans le monde 
contemporain » : le regard de 
Monique CHEMILLIER-
GENDREAU 
 
Jeudi 18 septembre dernier, Monique CHEMILLIER-GENDREAU, professeure 
de droit public et de science politique à l’Université Paris-Diderot, était 
l’invitée de REGIMEN, dans le cadre d’un séminaire lié au projet de 
recherche triennal du réseau : « (Inter)dépendance et pouvoir de l'Etat 
dans le monde contemporain ». Conviée à apporter son point de vue sur 
cette thématique, l’auteure de De la guerre à la communauté universelle, 
son dernier ouvrage, ne pouvait manquer d’ouvrir la discussion sur la place 
du concept de souveraineté dans les sociétés contemporaines. De quoi 
stimuler la réflexion de chacun et enrichir les travaux en cours… 
 
Un moment d’échanges fructueux, qui avait lieu dans les locaux de la 
faculté d’AEI, et en visioconférence avec une collègue de REGIMEN de 
l’Université d’Ottawa, au Canada. 

C.G.  
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Séminaire (anticipé)  
du Lipha-Paris Est  

 

En janvier prochain, l’adjectif ne sera plus de mise : le Lipha-Paris Est sera 
une réalité et son séminaire n’aura plus rien d’anticipé. Il poursuivra 
néanmoins la vocation qui est la sienne depuis près d’un an : permettre 
aux membres du laboratoire de présenter leurs travaux et de mieux se 
connaître, et constituer un lieu d’échanges interdisciplinaires. 
Petites nouveautés pour cette deuxième année : le séminaire devient 
mensuel et aura lieu en principe le premier mardi de chaque mois ; par 
ailleurs, il s’ouvrira pour la première fois à un intervenant extérieur, comme 
cela avait été prévu dès son lancement, avec la venue de Didier FASSIN 
(professeur de sciences sociales à l’Institute for Advanced Study de 
Princeton (Etats-Unis) et directeur d’études à l’EHESS), au printemps 
prochain.  
Pour l’heure, les travaux ont repris mardi 7 octobre, avec une séance 
portant sur les « Controverses autour de la notion d’employabilité », qui a 
permis de faire le lien entre le colloque de septembre « L’employabilité et 
ses usages sociaux » et l’arrivée d’une nouvelle collègue, Christelle 
GARROUSTE (v. portrait), dont les travaux portent en partie sur ce thème. 
La prochaine séance aura lieu le 4 novembre* et réunira les interventions 
de Sylvie THORON (« Des sentiments moraux à la neuro-économie. Vers une 
théorie positive de la morale ? ») et Eric FIAT (« De l’amour au respect. Vers 
une éthique de la médecine ? »), autour de la thématique : « Des 
sentiments moraux au respect… et retour ». 
L’année « d’anticipation » se clôturera enfin avec une séance animée par 
deux juristes (Vincent DE BRIANT et Cédric GROULIER), où il sera question 
des rapports de la gouvernance et du droit, du local au global (mardi 2 
décembre 2014)*… 

C.G.  

 

*  Les horaires et lieux de ces séances seront confirmés ultérieurement. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En bref…
16 septembre 2014 : Séminaire de Méthodologie et épistémologie de 
la recherche (MER) et Travaux et recherches (TER)  
 
18 septembre 2014 : Séminaire REGIMEN 
« (Inter)dépendance et pouvoir de l’Etat dans le monde contemporain » 
10h : bilan et suivi des recherches en cours / examen des propositions de 
communication au panel REGIMEN du 6e Congrès international des Associations 
francophones de science politique, Lausanne (Suisse), 5-7 février 2015 
15h : Conférence de Monique CHEMILLIER-GENDREAU, UPEC 
 

23 septembre 2014 : Conseil de laboratoire et Assemblée générale 
du Largotec 
Programmation du séminaire anticipé du Lipha-PE 
Information sur le budget du Largotec 
Projets en cours 
Proposition de programme de travail du Lipha-PE  partir de janvier 2015 
 
 
 
30 septembre 2014 : Accueil-information-orientation des candidats au 
doctorat (Hamida BERRAHAL – 10h-13h) 
 

7 octobre 2014 : Séminaire anticipé du Lipha-Paris Est 
Séance « Controverses sur la notion de d’employabilité » - UPEC 
« Peut-on mesurer l’employabilité ? », présentation de Christelle GARROUSTE 
(économiste Largotec) 
« L’employabilité, une notion aux sens multiples et aux usages  ambivalents », 
présentation de Dominique GLAYMANN (sociologue Largotec) 

 

11 octobre 2014 : 6e Salon du livre juridique – Conseil constitutionnel 
Le Largotec représenté avec l’ouvrage L’Etat moralisateur 
 
 

 

À venir… 
 

Mardi 25 novembre 2014 
 

Assemblée générale constitutive du Lipha-Paris Est 
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ACTUALITES DE LA 
RECHERCHE 
 
Soutenance de thèse au Largotec  
Université Paris-Est - Ecole doctorale Organisations, Marchés, Institutions 
 
 
 
Jonathan SORRIAUX, Le système de 
préférences généralisées de l’Union 
européenne : le droit douanier facteur de 
développement 
 
Thèse en droit public 
Sous la direction de Sylvie CIABRINI 
(maître de conférences HDR à l’UPEC) 
16 octobre 2014 à 16h30 
 
 
 
 

Publications des membres du 
laboratoire et autres suggestions 
de lectures … 
 
N O R M A T I V I T É  –  A C T I O N  P U B L I Q U E 
 
Cédric GROULIER (dir.), L’Etat moralisateur. Regard interdisciplinaire sur les 
liens contemporains entre la morale et l’action publique, Paris, Mare & 
Martin, 2014 
 

Moraliser constituerait-il le nouveau credo des 
responsables politiques ? Qu’ils prétendent 
humaniser le monde de la finance ou 
décrètent un « choc de moralisation » de la 
vie publique, ils professent aujourd’hui 
volontiers la vertu. L’idée du bien et du mal 
constitue du reste le ressort de nombreuses 
politiques de prévention qui cherchent à 
favoriser les bonnes habitudes alimentaires, 
les bons gestes, les bonnes pratiques… et 
stigmatisent les conduites à risques. Certes, la 
morale a pu de tout temps inspirer l’action 
publique, mais le phénomène a pris un relief 
significatif ces dernières années, au point 

qu’émerge une figure d’État moralisateur. Qu’elle se manifeste ouvertement ou de 
manière plus souterraine, cette moralisation emprunte des vecteurs variés, allant 
de la contrainte juridique directe à des formes de normativité plus douces, 
reposant sur l’intériorisation individuelle des valeurs promues : recommandations, 
codes de bonne conduite, chartes d’éthique… Ce phénomène conduit 
inévitablement à s’interroger sur les raisons qui portent l’État à jouer ce rôle de 
« donneur de leçons ». Y est-il incité par la prégnance des enjeux liés aux valeurs 
dans le monde contemporain ? Ou est-ce pour lui une manière de se protéger 
dans une société averse au risque et gagnée par une culture de la précaution ? À 
moins qu’investir le registre moral ne marque le repositionnement d’un État-
Providence en crise, privé de ses moyens d’action traditionnels et lui-même 
soumis aux injonctions de la bonne gouvernance ? Si l’on peut suspecter l’État de 
ne pas toujours être légitime à faire la morale, cette posture ne lui permet-elle pas 
aussi de refonder sa légitimité ? 
 

P O L I T I Q U E S  D E  L ’ É D U C A T I O N  –  I N S E R T I O N 
 
Hélène BUISSON-FENET et Xavier PONS, School Evaluation Policies and 
Educating States. Trends in Four European Countries, Paris, Peter Lang, 
2014 
 
Are we witnessing the decline of state 
involvement in education or is it being reshaped, 
and if so how? Surprisingly, this question has 
received little attention from researchers in 
education studies, sociology and political 
science. 
This book aims to fill this gap by exploring 
school evaluation policies in four European 
countries: England, France, Scotland and 
Switzerland. 
It shows that the same policy tool – promoted in 
many European and international arenas 
concerned with good practice in educational 
governance – can actually give rise in each 
system to a variety of policy configurations in which forms of state control can 
differ. Written from a policy sociology perspective, the book aims to go beyond the 
decline/permanence dichotomy and proposes a specific conceptual framework 
within which to consider both contextualised forms of state intervention and their 
potential similarities and combinations. By doing this, the authors not only aim to 
counterbalance or supplement dominant views on the Europeanisation and 
transnationalisation of education policies but also to imagine new possibilities for 
state policy analysis. 
 
 
José ROSE, Mission insertion. Un défi pour les universités, Rennes, Presses 
Universitaires de Rennes, 2014 
 

Publié en mai 2014, cet ouvrage présente  les 
enjeux de la mission de préparation à l’insertion 
professionnelle des étudiants pour les universités 
et pour les universitaires. Cette nouvelle mission a 
été ajoutée par la loi LRU (« Liberté et 
responsabilité pour les universités ») votée en 
2007 à celles de formation et de recherche. Cela 
correspond à une question sociale majeure, à 
une demande désormais explicité des pouvoirs 
publics et une attente forte des étudiants et plus 
généralement de la population. L’ouvrage pose la 
question de savoir comment traiter cette 
préparation à l’insertion tout en assurant les 
missions traditionnelles de l’université. 

Ecrit par un enseignant-chercheur qui non seulement étudie ce sujet depuis 
plusieurs décennies mais qui a été directement impliqué dans ce processus que 
diverses responsabilités qu’il a occupées dans des universités et à la direction 
scientifique du Céreq (le Centre d’étude et de recherche sur les qualifications), 
cet ouvrage présente des arguments et des propositions pour permettre aux 
universitaires de s’engager dans cette mission sans s’y noyer et sans laisser croire 
que cela suffira à résoudre les problèmes d’emploi des jeunes diplômés. 
Le livre précise le sens de cette mission, offre une analyse critique des 
connaissances disponibles sur les conditions d’accès à l’emploi des étudiants et 
expose différentes ressources susceptibles d’aider ceux-ci à préparer leur 
transition professionnelle : connaissances universitaires, compétences acquises 
en situation de travail, maîtrise des méthodes de recherche d’emploi. Il soulève 
aussi quelques questions importantes que pose cette mission : quelle 
transformation des cursus de formation et des modalités d’orientation ? Comment 
mener un processus de professionnalisation ? De quelle façon peut-on piloter ce 
travail ? 
Au cœur de l’approche de José ROSE, une position fondamentale qu’il résume 
ainsi dans la conclusion de ce livre : « Pour nous, cette mission d’insertion est à 
entendre non pas au pied de la lettre, car l'université n’est pas une agence de 
placement et ce n'est pas elle qui crée des emplois, mais comme une mission 
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d'accompagnement destinée à faciliter l'accès à l’emploi, le premier emploi mais 
aussi ceux qui suivront, sans perdre de vue pour autant la mission éducative plus 
large de l'université qui a pour rôle de préparer tout à la fois le professionnel de 
demain, le citoyen et la personne. De son côté, la notion d’orientation 
professionnelle ne peut se réduire à un processus d'affectation des personnes à 
des postes prédéfinis mais elle est plutôt à considérer comme une mise en 
responsabilité et en projet de la personne dans un cadre institutionnel mettant à 
disposition diverses ressources susceptibles de rendre plus aisés les choix des 
étudiants. Quant à la professionnalisation des formations, elle correspond à un 
processus visant à définir contenus et méthodes au regard de perspectives 
professionnelles probables et sans spécialisation étroite, ainsi qu’à articuler 
savoirs et compétences ». 
 
 
 
 
 
S C I E N C E  P O L I T I Q U E  –  R E L I G I O N 
 
François MABILLE (dir.), La longue transition du catholicisme - 
Gouvernementalité et influence, Paris, éditions du Cygne, 2014,  304 p. 
 

L'élection du pape du pape François a relancé 
les débats sur la capacité de l'Église catholique 
à se réformer et à entrer dans des processus de 
changements. Et pourtant, le catholicisme 
évolue en permanence, par des actions 
volontaires ou en subissant des transformations. 
Fondé sur de nombreuses études de cas, dans 
le cadre d'une approche comparative dans 
l'espace, cet ouvrage met en lumière les 
métamorphoses de l'Église catholique, sur le 
long et moyen terme. De manière originale, il 
reprend la notion de gouvernementalité 
empruntée à Foucault pour comprendre les 
subtils mécanismes d'emprise de l'institution 
mais aussi les stratégies de distanciation des 
croyants. 

 
 
 
 

H I S T O I R E  D E S  I D É E S 
 
Bernard HERENCIA, Lemercier de la Rivière, Paul Pierre, Pennsylvaniens et 
Feliciens. Œuvres utopiques (1771 et 1792), Editeur scientifique 
(présentation et transcription) : Bernard HERENCIA, Genève, Editions 
Slatkine, 2014, 442 p. 
  

Ce troisième volume consacré à l’œuvre de Paul 
Pierre Lemercier de la Rivière (1719-1801) – 
ancien administrateur colonial et parlementaire – 
réunit les Lettres d’Abraham Mansword (1771) et 
L’Heureuse Nation (1792). Les Lettres d’Abraham 
Mansword lui sont enfin attribuées avec certitude 
et publiées pour la première fois dans leur texte 
intégral. L’Heureuse Nation est son dernier grand 
ouvrage. Ces œuvres sont formellement proches, 
elles s’adressent aux gouvernants et à l’opinion 
publique à travers une écriture allégorique dans 
les Lettres et une œuvre délibérément utopique 
dans L’Heureuse Nation selon le modèle de 
l’Utopie de Thomas More. Cela permet à 

Lemercier de la Rivière d’exposer différemment les conceptions politiques et 
économiques qu’il défend depuis les années 1750. Durant la Révolution, 
Lemercier de la Rivière n’espère plus aucune nomination officielle et publie sans 

attendre une quelconque reconnaissance en prenant une distance – utopique – 
permettant de s’extraire des contingences du temps. Il s’épargne le commentaire 
d’une Révolution dont la violence s’exacerbe de mois en mois et peut émettre 
l’espoir de la possibilité d’une révolution pacifique. Il expose sa dernière vision 
d’une société conforme aux ambitions de l’Ecole des physiocrates fondée 
autrefois par François Quesnay. Il esquisse l’horizon à atteindre en synthétisant 
ses conceptions philosophiques, morales, pédagogiques, économiques et 
politiques, affinant ses projets constitutionnels et achevant l’élaboration des 
alternatives aux analyses proposées par Mably ou Rousseau. Surtout, il développe 
des thématiques marginalisées dans ses études antérieures (les vertus, la 
bienfaisance) et donne des orientations nouvelles à ses conceptions : la liberté 
économique est associée à un protectionnisme sélectif ou encore à la planification 
de certaines productions, la liberté de la presse est réclamée toutefois qu’elle 
respecte la morale. Enfin, il innove en proposant des outils théoriques à peine 
ébauchés par ses contemporains : la rente différentielle, le multiplicateur, la 
modélisation économique. 
 
 
D R O I T  –  S C I E N C E  P O L I T I Q U E 
 
Monique CHEMILLIER-GENDREAU, De la guerre à la communauté universelle, 
Paris, Fayard, 2014 
 
L’espoir né de la création de l’Organisation des 
Nations unies après la Seconde Guerre mondiale 
n’a pas été suivi des bienfaits attendus et la fin de 
la guerre froide n’a pas été l’occasion de 
nouvelles avancées dans la prévention des 
conflits. Le monde globalisé reste en proie à la 
violence, aux entraves à la liberté, aux inégalités 
grandissantes, à un usage inconscient et 
destructeur des ressources de la planète. Cette 
situation impose de penser une nouvelle 
organisation de la communauté universelle, ce 
qui ne se fera pas sans un changement de 
paradigme. Le principe qui préside encore à 
l’organisation du monde est celui de la division en 
États souverains. Mais il est illusoire de croire que la souveraineté puisse être la 
condition de la paix. Dans un nombre grandissant d’États, elle est réduite à un 
pouvoir de répression. Elle ne garantit pas la liberté des groupes ni la recherche 
du bonheur commun. Elle fait obstacle aux avancées du droit international et elle 
permet l’impunité des dirigeants.  
Partant de ce constat, Monique CHEMILLIER-GENDREAU met sa longue expérience 
du droit (par l’enseignement, mais aussi par la participation à des procédures 
internationales) au service d’une analyse critique de la situation actuelle. Elle 
prône l’abandon du concept de souveraineté, porteur des possibilités de guerre, 
au profit de celui d’association politique des hommes libres, retour à la liberté du 
peuple, mais aussi à sa responsabilité. Si elle défend cette idée à l’échelle des 
communautés nationales , elle l’élargit à toutes les communautés politiques, infra 
ou supra-nationales. Partout où des hommes et des femmes assemblés ont à 
décider d’une part de leur destin, le politique doit être réhabilité contre l’emprise 
de l’économique et contre les bureaucraties actuellement à l’œuvre. 

 
 

S O C I O L O G I E 
 
Luc BOLTANSKI, Rendre la réalité inacceptable, Paris, Demopolis, 2008 
 
Luc BOLTANSKI est un des sociologues français contemporains les plus 
marquants du dernier demi-siècle par la richesse de ses travaux et de ses 
publications. Très proche de Pierre BOURDIEU au commencement de sa 
carrière, il contribue au début des années 1970 à fonder et à animer la 
revue Actes de la recherche en sciences sociales. Dans un des premiers 
articles de la revue, P. BOURDIEU et L. BOLTANSKI décrivent ce qu’ils 
appellent « l’idéologie dominante » dont ils analysent « la production ».  
Luc BOLTANSKI s’éloigne ensuite de BOURDIEU et de sa sociologie pour 
poser les jalons d’une sociologie plus individualiste qui prend à la fois ses 
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distances avec le déterminisme social et l’interactionnisme négligeant le 
poids des structures sociales. Il ouvre la voie à une sociologie pragmatique 
selon laquelle l’homme contribue à « faire la société » tout en étant soumis 
à l’impact des rapports de domination et au poids de l’idéologie dominante. 
Il insiste par ailleurs sur la dimension critique de la sociologie, rejoignant à 
cet égard l’approche bourdieusienne, pour affirmer le rôle de la sociologie 
dans le dévoilement des réalités sociales.  
Parmi ses ouvrages importants, il faut citer Les cadres. La formation d’un 
groupe social (éd. de Minuit, 1982), De la justification. Les économies de 
la grandeur (avec L. THÉVENOT, Gallimard, 1991) et Le nouvel esprit du 
capitalisme, (avec È. CHIAPELLO, Gallimard, 1999), livre présentant une 
étude critique des discours managériaux considérés comme des 
révélateurs du fonctionnement du capitalisme actuel et de la façon dont il a 

évolué en détournant différentes valeurs « 
critiques » ou « artistes » pour mieux 
rebondir après la crise qu’il a traversée dans 
les années 1960-1970. 
Dans Rendre la réalité inacceptable, paru 
en 2008, Luc BOLTANSKI raconte le début de 
son travail de sociologue en montrant 
comment il a contribué à élaborer  une 
critique radicale  des formes actuelles de 
l'idéologie dominante. Véritable manifeste, 
cet ouvrage vise à « rendre la réalité 
inacceptable ». Que l’on partage ou non 
cette vision de la société et de la sociologie, 
la lecture de cet ouvrage alimente la connaissance et stimule la réflexion. 

 
 
 

 
 

PORTRAITS ET 
INTERVIEWS 

 

 

Raphaëlle PARIZET 
 

Maître de conférences en Science politique 
 
Bonjour Raphaëlle PARIZET, vous venez de rejoindre l’équipe de recherche 
du futur Lipha-Paris Est, après avoir été recrutée comme maître de 
conférences en science politique à l’UPEC.  
Pouvez-vous nous exposer brièvement vos travaux de recherche : thèmes, 
approche et méthodologie ? 
 
Mes travaux relèvent de la sociologie politique de l’international et portent 
sur les politiques de développement qui concernent des populations 
marquées par une disqualification sociale, les populations autochtones au 
Mexique. Mon travail cherche à comprendre les mécanismes de régulation 
sociale et politique contemporains et s’intéresse à la circulation 
internationale des idées, des normes, et des acteurs du développement, 
articulée à la question des identités sociales et politiques. À partir d’une 
enquête ethnographique, j’ai montré dans mon travail de thèse que le 
« développement avec identité » que j’ai étudié renvoie à un « art de 
gouverner » des populations marquées par une disqualification sociale. 
Celui-ci prend la forme d’une gouvernementalité autochtone, c’est-à-dire, 
celle d’un gouvernement à distance de ces populations qui s’exerce et se 
légitime, à travers deux types de dispositifs. Le premier concerne 
l’élaboration de savoirs spécifiques sur ces populations : malgré leur 
caractère simplificateur, ils ont pour objectif (et pour effet) de construire 
des représentations et de modifier les pratiques et les comportements des 
individus. Le second concerne la participation et la responsabilisation des 
individus : en cherchant à associer les populations locales à leur propre 
développement, ces dispositifs constituent un « laisser faire » encadré qui 
donne une place prépondérante aux individus et les responsabilisent face 
à leur développement.  
  
Comment situez-vous vos travaux et vos centres d’intérêt par rapport aux 
axes de recherche du Lipha-Paris Est ? 
 
Mes travaux portent sur la normalisation des populations et des individus et 
sur les pratiques néolibérales de gouvernement. En mettant l’accent sur les 
configurations d’acteurs, de savoir(s) et de pouvoir(s) qui conduisent au 
« gouvernement à distance » que j’étudie, c’est véritablement une réflexion 
sur les formes contemporaines de la normativité et de la normalisation en 
lien avec les modes d’exercice du pouvoir et leurs évolutions que je 
propose. En ce sens, je m’intéresse à la multiplicité des registres normatifs 
liés aux politiques de développement, qu’il s’agisse du caractère prescriptif 

et normatif des « savoirs experts » mais 
également la dimension morale au cœur 
des dispositifs de développement. 
Par ailleurs, l’une des spécificités de 
mon travail est d’articuler les focales et 
de proposer une analyse croisée de 
trois configurations d’acteurs, de savoir 
et de pouvoir, trois espaces impliqués 
dans les politiques de développement : 
l’espace onusien, l’espace national et 
les espaces locaux de leur fabrique et 
de leur mise en œuvre.  
 

Qu’attendez-vous d’une équipe pluridisciplinaire, comme celle du Lipha-
Paris Est ? Que proposez-vous de lui apporter pour enrichir ses différents 
travaux et projets en cours ? 
 
 e suis très enthousiaste a   l’idée d’intégrer l’équipe pluridisciplinaire du 
Lipha-Paris Est car ma démarche méthodologique, celle de la sociologie 
politique de l’international, se nourrit d’approches pluridisciplinaires (la 
sociologie, l’anthropologie, et l’histoire par exemple). En ce sens, je pense 
qu’il serait intéressant notamment dans la perspective du projet de 
colloque du Lipha-Paris Est sur l'interdisciplinarité dans les sciences 
humaines et sociales, de réfléchir collectivement au rôle du chercheur en 
sciences humaines et sociales sur son terrain de recherche : je suis 
convaincue que les politistes ont beaucoup à apprendre des sociologues 
ou des économistes et inversement. Aussi, pourrait-il être intéressant de 
mener collectivement une démarche réflexive sur cette question 
épistémologique fondamentale. 
 
 
Vos principales publications… 
 
Le politique du développement Les usages politiques des savoirs experts 
et de la participation des populations indiennes au Mexique, Thèse pour le 
doctorat en science politique de l’Université Lille 2, 611 p. (publication 
prévue au printemps 2015) 
 
« La fabrique dépolitisée des élites locales. Les dispositifs de 
développement participatif dans le Chiapas (Mexique) », Revue 
internationale de politique comparée, vol. 20, n° 4, décembre 2013, p. 77-
101 
 
« Mesurer le développement pour gouverner les peuples autochtones », 
Revue Tiers monde, n°213, janvier-mars 2013, p.143-160 
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Christelle GARROUSTE 

Maître de conférences en Sciences économiques 

 
  
Bonjour Christelle GARROUSTE, vous venez de rejoindre l’équipe de 
recherche du futur Lipha-Paris Est, après avoir été recrutée comme maître 
de conférences en sciences économiques à l’UPEC. 
Pouvez-vous nous exposer brièvement vos travaux de recherche : thèmes, 
approche et méthodologie ? 
 
 e suis économiste du travail, spécialisée en économie de l’éducation. Mes 
travaux de recherche portent sur l’évaluation de l’impact sur les parcours 
individuels de certaines politiques publiques affectant le marché du travail 
ou les institutions d’éducation et de formation. Mon approche est donc 
purement empirique.  e teste mes modèles à l’aide de données 
individuelles longitudinales ou cross-sectionnelles que j’analyse 
essentiellement à l’aide d’outils économétriques traditionnels (modèles 
logistiques, modèles de chaînes markoviennes, modèles d’équations 
structurelles). Comprendre les déterminants de l’emploi ou du chômage 
afin de définir des recommandations adaptées et pertinentes pour la 
société implique d’utiliser des outils plus représentatifs du monde réel. Une 
grande partie de mon travail de recherche porte donc sur le 
développement de nouveaux outils méthodologiques. 
 
Comment situez-vous vos travaux et vos centres d’intérêt par rapport aux 
axes de recherche du Lipha-Paris Est ? 
 
Mes travaux s’inscrivent dans les deux axes de recherche du Lipha-Paris 
Est. Ma thèse de doctorat portait sur les déterminants et conséquences du 
choix des langues d’enseignement dans un contexte postcolonial. 
 ’analysais alors les choix linguistiques des différents gouvernements en 
fonction de leur histoire coloniale, de leur culture et de leur situation 
économique et politique.  ’ai par la suite publié un ouvrage retraçant 
l’évolution des politiques d’éducation en Europe au cours des cent 
dernières années. Depuis quelques années, je me suis spécialisée dans 
l’analyse de l’employabilité.  ’étudie l’évolution de sa normativité au niveau 
des instances européennes et l’impact de cette évolution sur le type de 
gouvernance à mettre en place par chaque Etat-nation afin de garantir sa 
réalisation. 
 
Qu’attendez-vous d’une équipe pluridisciplinaire, comme celle du Lipha-
Paris Est ? Que proposez-vous de lui apporter pour enrichir ses différents 
travaux et projets en cours ? 
 
Depuis ma thèse de doctorat, j’ai toujours travaillé dans des équipes de 
recherche pluridisciplinaires.  ’ai fait ce choix du fait de la nature 
pluridisciplinaire de mes thématiques de recherche (éducation, langues 
d’enseignement, employabilité) afin de confronter mes idées et mes 
méthodes de travail avec celles de collègues issus d’épistémologies 
différentes de la mienne et acquérir une vision plus élargie des 
problématiques que je traite. Cette approche plus holistique me permet de 
mieux identifier les paramètres à entrer dans mes modèles 
économétriques. Le cadre de travail pluridisciplinaire du Lipha-Paris Est 
correspond donc parfaitement à mes attentes scientifiques.  ’espère 
pouvoir contribuer aux projets en cours du laboratoire en apportant mon 
expérience de la recherche pluridisciplinaire et en développant de 
nouveaux projets à dimension internationale. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Vos principales publications… 
 
"Employability of young graduates in Europe", International Journal of 
Manpower, 35(4): 425-447 [avec M. Rodrigues], 2014 
 
“Model Predictive Control Strategy to Forecast Employability in Earth 
Sciences”, in 19th World Congress of the International Federation of 
Automatic Control. Cape Town: IFAC 2014, pp. 10731-10736 [avec E. 
Courtial], 2014 
 
“Early-life circumstances and cognitive functioning dynamics in later life”, in 
A. Börsch-Supan et al. (Eds.), Active Ageing and Solidarity between 
Generations in Europe: First Results from SHARE after the Economic 
Crisis. Berlin: de Gruyter, Chap.18, pp. 209-223 [avec C. Dal Bianco et O. 
Paccagnella], 2013 
 
« Early-life circumstances and late-life incomes”, in JSM Proceedings, 
Business and Economic Statistics Section.  Alexandria, VA: American 
Statistical Association, pp. 947-958 [avec O. Paccagnella], 2012 
 
"Explaining learning gaps in Namibia: the role of language proficiency", 
Inter- national Journal of Educational Development, 31: 223-233, 2011 
 
“Human capital accumulation and investment behavior”, in A. Börsch-
Supan, et al. (Eds.), The Individual and the Welfare State: Life Histories in 
Europe. Heidelberg: Springer, Chap.4 [avec D. Cavapozzi, A. Fiume et G. 
Weber], 2011 
 
« Validation des données françaises de l’enquête SHARE à l’aide de 
données externes d’autres enquêtes : les exemples de la santé et du 
revenu », Courrier des Statistiques, 129 [avec P. Godefroy et A. Laferrère], 
2010 
 
100 Years of Educational Reforms in Europe: a contextual database, 
Luxembourg, European Commission, 2010 
 
Determinants and Consequences of Language-in-Education Policies: 
Essays in Economics of Education, Stockholm, Stockholm University, 
Studies in Comparative and International Education, 74, 2007 
 
. 
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ACTIVITÉS ET PUBLICATIONS DES MEMBRES 
 
 Delphine ALLÈS 

Chapitre d’ouvrage « La religion dans les relations internationales : une force mobilisatrice », in Jean-Vincent HOLEINDRE (dir.), Le pouvoir : concepts, lieux, 
dynamiques, Paris, Sciences Humaines, octobre 2014 

Diffusion de la recherche « Les défis du prochain président indonésien : confirmation démocratique, attractivité économique et stabilité socio-politique », entretien, 
Diplomatie, n°69, juillet 2014 
« Présidentielle en Indonésie : deux candidats, deux styles opposés », entretien, JOL Press, 8 juillet 2014 
« Embargo : l’arme des puissants (1/4) » (Conséquences économiques de l’embargo indonésien sur les exportations de minerais lourds), 
CulturesMonde, France Culture, 8 septembre 2014 
« Brésil, Indonésie : quelles ambitions politiques et diplomatiques pour ces nouvelles puissances économiques ?», Une semaine dans le monde, 
France Culture, 12 juillet 2014 
 

 Vincent DE BRIANT 

Chapitre d’ouvrage « La "fiscalité comportementale" ou les fondements incertains de la morale par l’impôt ? », in Cédric GROULIER (dir.), L’Etat moralisateur, Paris, Mare 
& Martin, oct. 2014 
 

Article  
 

« La Réforme territoriale française : une réforme italienne ? » Tribune, Actualité juridique – Collectivités territoriales (AJCT), septembre 2014, n° 9, p. 
391  
 

Communication « L’action commune, entre risque et opportunité », Dialogues de la recherche territoriale, 1ère édition, Institut national d’études territoriales (INET), 
Strasbourg, 5/6 septembre 2014 

Diffusion de la recherche Participation aux 3ème Rencontres territoriales des ingénieurs territoriaux d’Ile-de-France,  membre de la table ronde « Le Grand Paris. 
Conséquences pour l’intercommunalité en Ile-de-France », Port-Marly, 7 octobre 2014 
 

Autre activité scientifique Organisateur de deux panels au congrès de l’Association internationale de sciences politiques (IPSA), Montréal, 16/17/18 juil let 2014, portant sur la 
thématique : La gouvernance multi-niveaux comme gouvernance multiforme (panel francophone)/ Multilevel governance as multifaceted 
governance (panel anglophone). Président du panel « Dependence and Power of the State in Global Governance: Comparative Perspectives » 
(organisé par Pierre Vercauteren, Pr. Université de Louvain, Congrès de l’Association internationale de sciences politiques (IPSA), Montréal 2014 
 

 
Communication 

Yves DE CURRAIZE 

« Norme d’employabilité et activité des mères isolées », communication pour le colloque « L’employabilité et ses usages sociaux », organisé par le 
RT 25 de l’AFS, avec le soutien du Largotec, du Centre Pierre Naville et du CEE, Université Paris Est Créteil, Créteil, 4 et 5 septembre 2014 
 

Chapitre d’ouvrage Philippe FROUTÉ 

“Anticipated Macroeconomics Fundamentals, Sovereign spreads and Regime-Switching : The Case of the Euro Area” in Gilles DUFRÉNOT et a. (eds.), 
Market Microstructure and Nonlinear Dynamics – Keeping Financial Crisis In Context, Springer, 2014 
 

 Christelle GARROUSTE 

Communication « Peut-on mesurer l’employabilité ? », séminaire anticipé du LIPHA-Paris Est, organisé par le LARGOTEC et EEP, séance « Controverses autour de la 
notion d’employabilité », UPEC, 7 octobre 2014 
 

 Dominique GLAYMANN 

Communications « L’inemployabilité socialement construite des jeunes diplômés », colloque « L’employabilité et ses usages sociaux » organisé par le RT 25 de l’AFS 
avec le soutien du Largotec (UPEC), du CPN (Université d’Evry), du projet « Changing employment » du programme européen Marie Curie et du 
CEE, Créteil, 4-5 septembre 2014 

« Réflexion autour d’une enquête collective et interdisciplinaire sur les stages », colloque « Enquêtes collectives en sciences sociales, Maison des 
Sciences de l’Homme de Dijon, Dijon, 27 juin 2014 

« Intérim et stage, deux marges du salariat révélatrices des mutations du système d’emploi », communication aux XIV es Journées internationales de 
sociologie du travail « Les marges du travail et de l’emploi : formes, enjeux, processus », atelier  7 « Vécus et mobilité des statuts », Université Lille 
1, Lille, 19 juin 2014 

« Chômage et difficultés d’insertion professionnelle des jeunes diplômés en France », paper work au « Séminaire national sur l’insertion 
professionnelle et l’employabilité des jeunes diplômés », Faculté des Sciences économiques, commerciales et des sciences de gestion, Université 
Abderrahmane Mira-Béjaia, Béjaia, Algérie, 4-5 juin 2014 « L’inemployabilité socialement construite des jeunes diplômés », colloque « 
L’employabilité et ses usages sociaux » organisé par le RT 25 de l’AFS avec le soutien du Largotec (UPEC), du CPN (Université d’Evry), du projet « 
Changing employment » du programme européen Marie Curie et du CEE, Créteil, 4-5 septembre 2014 

« Réflexion autour d’une enquête collective et interdisciplinaire sur les stages », colloque « Enquêtes collectives en sciences sociales, Maison des 
Sciences de l’Homme de Dijon, Dijon, 27 juin 2014 

« Intérim et stage, deux marges du salariat révélatrices des mutations du système d’emploi », communication aux XIV es Journées internationales de 

https://www.ipsa.org/fr/my-ipsa/events/montreal2014/panel/multilevel-governance-multifaceted-governance
https://www.ipsa.org/fr/my-ipsa/events/montreal2014/panel/multilevel-governance-multifaceted-governance
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sociologie du travail « Les marges du travail et de l’emploi : formes, enjeux, processus », atelier  7 « Vécus et mobilité des statuts », Université Lille 
1, Lille, 19 juin 2014 

« Chômage et difficultés d’insertion professionnelle des jeunes diplômés en France », paper work au « Séminaire national sur l’insertion 
professionnelle et l’employabilité des jeunes diplômés », Faculté des Sciences économiques, commerciales et des sciences de gestion, Université 
Abderrahmane Mira-Béjaia, Béjaia, Algérie, 4-5 juin 2014 

« L’employabilité, une notion aux sens multiples et aux usages ambivalents », séminaire anticipé du LIPHA-Paris Est, organisé par le LARGOTEC et 
EEP, séance « Controverses autour de la notion d’employabilité », UPEC, 7 octobre 2014 
 

Chapitre d’ouvrage « Gouvernance moralisatrice et servitude volontaire », in Cédric GROULIER (dir.), L’Etat moralisateur, Paris, Mare & Martin, oct. 2014 
 

Diffusion de la recherche « Pour limiter les abus, il faut d’abord rompre avec l’inflation de stages »,  Libération, 1er août 2014 
 

Autre activité scientifique Participation au comité d’organisation du colloque « L’employabilité et ses usages sociaux », organisé par le RT 25 de l’AFS, avec le soutien du 
Largotec, du Centre Pierre Naville et du CEE, Université Paris Est Créteil, Créteil, 4 et 5 septembre 2014 
 

 Cédric GROULIER 
Direction d’ouvrage  L’Etat moralisateur. Regard interdisciplinaire sur les liens contemporains entre la morale et l’action publique, Paris, Mare & Martin, oct. 2014 

 
Chapitre d’ouvrage « Les recommandations sanitaires, entre moralisation et précaution », in Cédric GROULIER (dir.), L’Etat moralisateur, Paris, Mare & Martin, oct. 2014 

 
Communication “OECD ‘regulatory governance’ and dependence of the State”, IPSA, 23e Congrès mondial de Science politique, Montréal, Québec – Canada, 23 

juillet 2014 
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